
Décrets, arrêtés, circulaires 

TEXTES GÉNÉRAUX 

MINISTÈRE DE L’AGRICULTURE, DE L’AGROALIMENTAIRE 
ET DE LA FORÊT 

Décret no 2016-2010 du 30 décembre 2016 fixant les modalités de financement du régime de 
retraite complémentaire obligatoire des non-salariés agricoles pour les années 2016 à 2018 en 
Guadeloupe, en Guyane, en Martinique, à La Réunion, à Saint-Barthélemy et à Saint-Martin 

NOR : AGRS1632575D 

Publics concernés : non-salariés des professions agricoles en Guadeloupe, en Guyane, en Martinique, à 
La Réunion, à Saint-Barthélemy et à Saint-Martin. 

Objet : régime de retraite complémentaire obligatoire (RCO) des non-salariés des professions agricoles en 
Guadeloupe, en Guyane, en Martinique, à La Réunion, à Saint-Barthélemy et à Saint-Martin. 

Entrée en vigueur : le texte entre en vigueur le lendemain de sa publication. 
Notice : le décret fixe pour les années 2016, 2017 et 2018 les taux de cotisation au régime de retraite 

complémentaire obligatoire pour les non-salariés des professions agricoles en Guadeloupe, en Guyane, en 
Martinique, à La Réunion, à Saint-Barthélemy et à Saint-Martin. 

Références : le décret est pris pour l’application de l’article L. 781-38 du code rural et de la pêche maritime 
dans sa rédaction issue de l’ordonnance no 2016-391 du 31 mars 2016 recodifiant les dispositions relatives à 
l’outre-mer du code rural et de la pêche maritime. Le code rural et de la pêche maritime peut être consulté, dans 
sa rédaction issue de cette modification, sur le site Légifrance (http://www.legifrance.gouv.fr). 

Le Premier ministre, 
Sur le rapport du ministre de l’agriculture, de l’agroalimentaire et de la forêt, porte-parole du Gouvernement, 
Vu le code rural et de la pêche maritime, notamment ses articles L. 781-38 et L. 781-39 ; 
Vu l’ordonnance no 2016-391 du 31 mars 2016 recodifiant les dispositions relatives à l’outre-mer du code rural et 

de la pêche maritime, notamment le II de l’article 18 ; 
Vu la saisine du conseil départemental de la Guadeloupe en date du 14 décembre 2016 ; 
Vu la saisine du conseil départemental de La Réunion en date du 14 décembre 2016 ; 
Vu la saisine du conseil régional de la Guadeloupe en date du 14 décembre 2016 ; 
Vu la saisine du conseil régional de La Réunion en date du 14 décembre 2016 ; 
Vu la saisine de l’assemblée de Guyane en date du 16 décembre 2016 ; 
Vu la saisine de l’assemblée de Martinique en date du 13 décembre 2016 ; 
Vu la saisine du conseil territorial de Saint-Barthélemy en date du 14 décembre 2016 ; 
Vu la saisine du conseil territorial de Saint-Martin en date du 14 décembre 2016 ; 
Vu l’avis du conseil central d’administration de la Mutualité sociale agricole en date du 16 décembre 2016, 

Décrète : 

Art. 1er. – L’article D. 781-102 du code rural et de la pêche maritime est remplacé par les dispositions 
suivantes : 

« Art. D. 781-102. – Le taux de la cotisation mentionnée à l’article L. 781-38 est fixé selon les modalités 
suivantes : 

« 1o Pour les affiliés mentionnés au 1o de l’article D. 781-84 : 
« a) Lorsque la superficie réelle pondérée de l’exploitation est comprise entre 2 et 14 hectares, le taux de la 

cotisation est égal pour l’année 2016 à 0,424 2 %, pour l’année 2017 à 0,494 9 % et pour l’année 2018 à 0,565 6 % 
de l’assiette forfaitaire fixée à l’article D. 781-89, majoré pour l’année 2016 de 0,2121 point, pour l’année 2017 de 
0,2475 point et pour l’année 2018 de 0,2829 point par hectare au-delà de 2 hectares pondérés ; 

« b) Lorsque la superficie réelle pondérée de l’exploitation est supérieure à 14 hectares et inférieure ou égale à 
40 hectares, le taux de la cotisation est égal pour l’année 2016 à 3,00 %, pour l’année 2017 à 3,50 % et pour 
l’année 2018 à 4,00 % de l’assiette forfaitaire fixée à l’article D. 781-89 ; 
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« c) Lorsque la superficie réelle pondérée de l’exploitation est supérieure à 40 hectares, le taux de la cotisation 
est égal pour l’année 2016 à 3,00 %, pour l’année 2017 à 3,50 % et pour l’année 2018 à 4,00 % de l’assiette 
forfaitaire fixée à l’article D. 781-89 majoré pour l’année 2016 de 0,0742 point, pour l’année 2017 de 0,0866 point 
et pour l’année 2018 de 0,0990 point par hectare au-delà de 40 hectares pondérés ; 

« 2o Pour les affiliés mentionnés au 2o de l’article D. 781-84, le taux de la cotisation est égal pour l’année 2016 
à 0,424 2 %, pour l’année 2017 à 0,494 9 % et pour l’année 2018 à 0,565 6 % de l’assiette forfaitaire fixée 
à l’article D. 781-89 ; 

« 3o Pour les affiliés mentionnés au 3o de l’article D. 781-84 : 
« a) Lorsque la superficie réelle pondérée de l’exploitation est comprise entre 2 et 14 hectares, le taux de la 

cotisation est égal pour l’année 2016 à 0,424 2 %, pour l’année 2017 à 0,494 9 % et pour l’année 2018 à 0,565 6 % 
de l’assiette forfaitaire fixée à 1 200 fois le montant du salaire minimum de croissance en vigueur au 1er janvier de 
l’année considérée par l’article D. 781-89, majoré pour l’année 2016 de 0,2121 point, pour l’année 2017 de 
0,2475 point et pour l’année 2018 de 0,2829 point par hectare au-delà de 2 hectares pondérés ; 

« b) Lorsque la superficie réelle pondérée de l’exploitation est supérieure à 14 hectares, le taux de la cotisation 
est égal pour l’année 2016 à 3,00 %, pour l’année 2017 à 3,50 % et pour l’année 2018 à 4,00 % de l’assiette 
forfaitaire fixée à 1 200 fois le montant du salaire minimum de croissance en vigueur au 1er janvier de l’année 
considérée par l’article D. 781-89. » 

Art. 2. – Le ministre de l’économie et des finances, la ministre des affaires sociales et de la santé, le ministre de 
l’agriculture, de l’agroalimentaire et de la forêt, porte-parole du Gouvernement, la ministre des outre-mer et le 
secrétaire d’Etat chargé du budget et des comptes publics sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l’exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait le 30 décembre 2016. 
BERNARD CAZENEUVE 

Par le Premier ministre : 

Le ministre de l’agriculture, 
de l’agroalimentaire et de la forêt, 

porte-parole du Gouvernement, 
STÉPHANE LE FOLL 

Le ministre de l’économie 
et des finances, 
MICHEL SAPIN 

La ministre des affaires sociales 
et de la santé, 

MARISOL TOURAINE 

La ministre des outre-mer, 
ERICKA BAREIGTS 

Le secrétaire d’Etat 
chargé du budget 

et des comptes publics, 
CHRISTIAN ECKERT   
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